Baccalauréat ES - Session de juin 2010 - Epreuve orale du second groupe
- Sciences économiques et sociales -

Le candidat a le choix entre deux sujets.


TRONC COMMUN

Temps de préparation : 30 minutes - Durée de l'interrogation : 20 minutes
 "La calculatrice personnelle n'est pas autorisée"

Sujet n° 24
THEME DU PROGRAMME : Intégration et solidarité
Avertissement au candidat : on attire votre attention sur le fait que ce thème ne doit pas être confondu avec la
question à traiter. Ce thème indique seulement le cadre principal d'étude.

Questions préalables :

1) Faites une phrase donnant la signification du nombre en caractères gras souligné. (Document 1)
2) Définissez Etat Providence.(Document 2)
3) Expliquez la phrase soulignée. (Document 2)
Sujet à traiter à l'aide de vos connaissances et des documents :
Après avoir présenté les objectifs du système de Protection sociale en France, vous expliquerez ses difficultés actuelles.

Document 1

Prestations de protection sociale reçues par les ménages par risques (en % du total) et part des prestations sociales dans le PIB (en %)
	
	1960
	1970

	1981
	1990
	2000
	2007

	Vieillesse - Survie
	33,7
	39,8
	42,5
	43,2
	44,2
	44,9

	Santé
	33,1
	35,9
	34,1
	33,9
	34,0
	35,5

	Maternité - Famille
	29,2
	19,2
	16,0
	12,9
	10,2
	9,2

	Chômage et insertion professionnelle
	1,2
	2,0
	6,3
	6,4
	7,1
	6,2

	Logement
	1,8
	2,0
	2,2
	2,5
	3,1
	2,6

	Pauvreté-exclusion
	1,0
	1,1
	0,9
	1,1
	1,4
	1,5

	Total
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Part des prestations sociales dans le PIB
	14,5
	17,9
	25,0
	26,4
	28,5
	29,0


SESI, les Comptes de la Protection sociale 1997 et Les comptes de la Protection Sociale 2007, 
DREES, n°667, octobre 2008

Document 2
[…] le ralentissement de la croissance au milieu des années 1970 et la modification du contexte économique suscitent des interrogations sur [l’intervention de l’Etat], qui semble confrontée à une crise d'une triple nature :

Une crise de solvabilité : le financement de la protection sociale est rendu de plus en plus difficile, en raison du ralentissement de la croissance et de l'augmentation des besoins sociaux. Ces difficultés se traduisent par une progression continue du taux de prélèvements obligatoires.

Une crise d'efficacité : les inégalités se creusent malgré l'effet redistributif de la protection sociale ; les dispositifs mis en place dans le passé paraissent de moins en moins adaptés aux besoins d'une société qui s'est beaucoup transformée (...) ; enfin, les prélèvements effectués sur l'activité économique semblent, pour certains, contre-productifs, et nuiraient à la croissance.

Une crise de légitimité : la solidarité nationale fondée sur un système de protection collective semble se heurter à une montée des valeurs individualistes. En effet, les mécanismes impersonnels de prélèvements et de prestations sociales, caractéristiques de l'État-providence, ne satisfont plus des citoyens à la recherche de relations moins anonymes et d'une solidarité davantage basée sur des relations inter-individuelles.

Source : http://www.vie-publique.fr ; La Documentation Française 2006, Découverte des Institutions, Approfondissements, L'Etat-providence

NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l'interrogateur à la fin de l'épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille
